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INTRODUCTION

La Fondation du droit de l’Ontario a été créée en 1974 en tant que personne
morale sans capital-actions en vertu d’un amendement de la Loi sur la Société du
Barreau.  

À la fin de l’année 2005, les administrateurs de la Fondation du droit étaient les
suivants :

Nommés par le Barreau du Haut-Canada :

Larry A. Banack - Président
E. Susan Elliott

Laurence A. Pattillo

Nommés par le procureur général de l’Ontario :

Mark D. Leach
Lorne M. Sossin

L’autre agent de la Fondation pour l’année 2005 était le suivant :
Mary Shannon Brown, C.M.A. -- Directrice administrative.

Mintz & Partners étaient les vérificateurs. L’exercice financier et l’année sur laquelle porte
le rapport de la Fondation est l’année civile.

La Fondation a été créée pour recevoir les intérêts courus sur les sommes d’argent
détenues sur des comptes mixtes en fiducie d’avocats ainsi que pour établir et maintenir un
fonds devant servir à l’éducation et à la recherche juridiques, à l’aide juridique ainsi qu’à
la création, au maintien et au fonctionnement de bibliothèques de droit. Au moins 75 % des
recettes nettes générées par les intérêts courus doivent être versées à Aide Juridique
Ontario conformément à la Loi sur l’aide juridique.

En vertu de l’article 57(1) de la Loi sur la Société du Barreau, tout avocat qui détient une
somme d’argent dans une fiducie pour plusieurs clients ou en leur nom dans un compte
mixte en fiducie doit donner instructions à son banquier de calculer les intérêts générés et
de les verser à la Fondation.  Est en particulier exclue de l’application de la Loi toute
entente écrite entre un avocat et un client pour qui l’avocat détient une somme d’argent
dans une fiducie concernant l’utilisation des intérêts courus sur la somme en question.

Pour de plus amples renseignements sur les présentations de demande de subventions
auprès de la Fondation, visitez note site Web ou contactez :

La Fondation du droit de l’Ontario
Bureau 3002, C.P. 19
20, rue Queen Ouest
Toronto, Ontario M5H 3R3
Téléphone : (416) 598-1550
Télécopieur : (416) 598-1526
Courriel : general@lawfoundation-on.org
Site Web : www.lawfoundation-on.org

Les demandes sont d’abord soumises à un processus d’évaluation et, une fois cela terminé, sont
présentées devant le conseil d’administration qui prendra sa décision.  Le conseil se réunit à
intervalles réguliers tout au long de l’année et les demandes sont acceptées sur une base permanente.
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RAPPORT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL

Pour la Fondation du droit de l’Ontario, l’année 2005 a été l’occasion de prouver
son engagement envers les questions de justice sociale. Nous avons continué
d’assurer le financement de plusieurs organismes reconnus et avons aussi fait des
efforts pour aider d’autres organismes innovateurs et progressifs.

Notre mission, soit de faire progresser les connaissances juridiques et de faciliter
l’accès du public aux services légaux profitant aux Ontariens, tout en faisant
mieux connaître notre travail auprès du public, reste au centre de nos
préoccupations.

Le prix Guthrie 2005 de la Fondation du droit, un symbole d’excellence dans le
milieu juridique, a été remis à une personne représentant ces idéaux, l’honorable
Roy McMurtry, juge en chef de l’Ontario. Pour souligner l’événement et rendre
hommage au travail de ce juge et fonctionnaire distingué, nous avons créé le
Fonds Roy et Ria McMurtry à partir des dons obtenus des membres de la
profession. La Fondation du droit fera des dons équivalents au total des dons
reçus. Le premier bénéficiaire du Fonds, choisi par le juge en chef et Madame
McMurtry, sera la bourse d’études deuxième chance. Cet organisme a pour
objectif d’aider les jeunes défavorisés qui ont ou ont eu des démêlés avec la
justice en payant les frais de scolarité pour leurs études postsecondaires.

Comme exigé par la loi, 75 % de notre revenu net est remis à Aide juridique
Ontario. En 2005, ce montant totalisait 25 470 382 $. Cette somme a servi à
aider financièrement de nombreux programmes et organismes notables dont le
travail porte sur l’aide juridique, l’éducation juridique, la recherche en droit et
les bibliothèques de droit. Vous trouverez ci-dessous plus de détails sur certains
des programmes et organismes.

Un bon exemple de l’objectif de la Fondation du droit de faire connaître ses
activités de façon tangible est la création de la bourse d’études sur les questions
d’intérêt public en Ontario pour les stagiaires (Ontario Public Interest
Articling Fellowships). Cette nouvelle bourse permettra à six étudiants et
étudiantes en droit de faire un stage à temps plein pendant 10 mois dans des
groupes de défense de l’intérêt public. Cette initiative reflète notre détermination
à faire connaître ce secteur aux avocats et avocates et de leur donner l’occasion
de le considérer comme une possibilité de carrière.

Notre financement de Pro Bono Students Canada (PBSC), organisme se
consacrant au développement du travail bénévole chez les étudiants et
étudiantes, permet de faire travailler les jeunes sur les questions de loi d’intérêt
public, pendant leurs études, et aide les collectivités qui sont mal desservies en
Ontario.

Cet organisme a fait participer plus d’étudiants et de groupes communautaires
que jamais en 2005-2006 (environ 2 000 au total) et a mis en œuvre de
nombreux projets intéressants y compris ceux-ci : le programme de
sensibilisation et d’éducation sur les services bénévoles sur le campus de
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l’Université de Windsor qui a accueilli des orateurs bien connus en 2005-2006,
dont la juge Eleanor Cronk de la Cour d’appel de l’Ontario; le programme de
mentorat, un nouveau poste occupé par la juge Lynn Leitch sous la
responsabilité de l’Université Western Ontario; la clinique Wills gérée par des
étudiants et étudiantes aident les avocats qui travaillent bénévolement avec des
clients atteints du SIDA/VIH à l’Université de Toronto et à Osgoode Hall; le
programme PBSC de Queen’s, créé en partenariat avec le ministère du Procureur
général et Pro Bono Law Ontario, pour les parties aux litiges sous-représentées
de la Cour des petites créances de Kingston; le Legal Resource Centre, matériel
éducatif préparé par les étudiants de PBSC à la faculté de la Common Law de
l’Université d’Ottawa; et le programme francophone de la faculté de Droit civil
de l’Université d’Ottawa; ce dernier est devenu responsable du réseau national
francophone des étudiants pro bono de PBSC.

Nous sommes fiers que chaque école de droit du pays comprenne maintenant un
groupe PBSC.

Le financement de Pro Bono Law Ontario (PBLO) a amélioré l’accès à la
justice grâce à ses conseils stratégiques, sa formation et son soutien technique
adapté aux cabinets d’avocat, associations de droit et services juridiques qui
essaient de répondre aux besoins non satisfaits des Ontariens à faible revenu en
matière juridique, ainsi qu’à ceux des groupes communautaires qui les servent.

En 2005, près de 2 000 personnes et organismes de charité ont reçu des services
juridiques bénévoles par le biais de projets enregistrés. Les responsables du
cabinet PBLO ont indiqué que plus de 8 000 heures de travail bénévole ont été
consacrées à différents dossiers.

En 2005, PBLO a lancé sont nouveau site Web, www.pblo.org, qui met en
vedette deux nouveaux outils innovateurs : ProbonoNet pour les avocats et
Probononet pour le public. Le premier outil permet aux avocats de trouver des
possibilités de travail bénévole, les futures séances de formation juridiques et les
ressources pour les aider dans leur travail. Le deuxième outil donne au public de
l’information sur les projets enregistrés de PBLO, y compris les demandes
d’aide en ligne et différentes ressources d’entraide.

La technologie a continué de jouer un rôle dans le lancement d’un des projets les
plus innovateurs de PBLO en 2005 - le projet Téléjustice. On a mis au point un
site Web permettant aux travailleurs juridiques des collectivités éloignées du
Nord de l’Ontario d’avoir un accès direct aux avocats du bureau du ministère du
Procureur général à Toronto et à Ottawa.

Étant donné que l’éducation juridique est un des volets clés du mandat de la
Fondation du droit, nous sommes très satisfaits du travail du Réseau ontarien
d’éducation juridique (ROEJ). Le rôle du ROEJ est de faciliter les projets de
collaboration en éducation juridique et la discussion sur le système juridique.
Son objectif est de faire collaborer les secteurs de la justice et de l’enseignement
pour donner aux jeunes de l’Ontario une expérience positive. Fondé en 2002, le
ROEJ compte maintenant 24 membres, dont le plus récent, est l’Ontario
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Business Educators’ Association.

Pour mener à bien ces nombreuses initiatives, le ROEJ a travaillé en partenariat
avec des organismes et personnes clés dont : le ministère de l’Éducation, le
ministère du Procureur général et des bénévoles du secteur de la justice (y
compris des juges, des avocats, des procureurs généraux et des représentants des
services aux tribunaux et des cliniques d’aide juridique).

Le programme salles d’audience et salles de classe donne accès aux palais de
justice et aux représentants du secteur de la justice à plus de 50 000 étudiantes
et étudiants de la province. Des comités locaux ont travaillé en collaboration
avec les conseils scolaires publics et catholiques pour mettre en place ces
initiatives en éducation juridique dans les collectivités, comme par exemple, en
donnant des copies du Code criminel, en organisant des symposiums sur le droit,
en adoptant une école et en permettant l’observation par des juges.

Toutes les écoles secondaires de la province ont obtenu le nouveau numéro de la
ressource du ROEJ « Valeurs du système de justice », une série de plans de leçon
préparée pour les éléments de droit enseignés dans le cours d’éducation à la

citoyenneté de 10e année de l’Ontario. Le document comprend cinq nouvelles
causes faisant jurisprudence ainsi que d’autres idées et des liens intéressants.

La Fondation canadienne pour l’éducation en matière de libertés civiles
(CCLET) fait la promotion de questions touchant la philosophie et la pratique
des institutions démocratiques. La Fondation du droit a continué d’appuyer cet
organisme en finançant le projet de libertés civiles dans les écoles. Le projet, axé
sur les étudiants et les enseignants, consiste en des présentations dans les écoles 
élémentaires jusqu’en 12e année; des conférences et ateliers dans les écoles ou
les conseils scolaires; et des ateliers sur l’enseignement des libertés civiles dans
les facultés d’éducation pour ceux et celles qui étudient en enseignement. Les
présentations ont été faites devant plus de 5 000 étudiants et dans plus de 50
écoles différentes ainsi que dans toutes les facultés d’éducation de l’Ontario.

Les fondements de nos libertés fondamentales, un dépliant de la CCLET qui
existe dans les deux langues officielles, est toujours distribué dans les
établissements d’enseignement en Ontario ainsi que dans les bibliothèques
scolaires au Canada.

En 2005, la Fondation du droit a continué de participer au Funders’ Network on
Racism and Poverty en finançant le Worker’s Action Centre (auparavant
Toronto Organizing for Fair Employment), qui vient soutenir la recherche et
l’éducation dans le secteur juridique.

En plus de ces programmes, la Fondation du droit a élargi son mandat pour
inclure de nouvelles initiatives qui aideront un certain nombre de particuliers.
Soulignons le programme Law in Action Within Schools (LAWS). La faculté
de droit de l’Université de Toronto, en collaboration avec le conseil scolaire de
district de Toronto, a lancé ce programme innovateur et axé sur les élèves du
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niveau secondaire. Les élèves venant de deux écoles défavorisées, dont la plupart
ont des obstacles pour atteindre leur plein potentiel, auront accès à ce
programme. LAWS présente aux élèves des classes interactives et des activités
parascolaires qui mettent en valeur les questions juridiques, le système et la
profession juridique.

Notre engagement envers la promotion de l’excellence dans la profession
continue aussi grâce à notre financement important des six écoles de droit de la
province, le Native Law Centre, les cours d’admission au Barreau et le
programme Patrimoine et archives de la Société du Barreau, Library Co,
l’Osgoode Society for Canadian Legal History et d’autres. De plus, nous
finançons le comité consultatif du juge en chef de l’Ontario sur le
professionnalisme, la chaire de l’Université Assumption en éthique dans les
milieux juridiques et d’affaires, le congrès annuel de l’Association du
Barreau autochtone, le congrès biennal de l’association internationale et
d’autres congrès et projets de recherche sur des questions d’importance sur la
profession juridique et le système juridique en général.

La participation de la Fondation du droit au niveau des programmes dans les
collectivités comprend :AIDWYC (Association in Defence of the Wrongly
Convicted), SALCO (South Asian Legal Clinic), JCY (Justice for Children
and Youth), Lake Ontario Waterkeeper, CERA (Centre for Equality Rights
in Accomodation), CARFAC (Canadian Artists’ Representation/le Front des
artistes canadiens), Community Living Algoma, Lifetime Networks Ottawa,
LIFESPIN, League for Human Rights of B’nai Brith Canada, Scadding
Court Community Centre, the Sierra Legal Defence Fund, Law Day
(Association du Barreau de l’Ontario) et bien d’autres.

La Fondation du droit a la chance de pouvoir compter sur du personnel et un
conseil d’administration dévoués qui travaillent ensemble pour s’assurer de
mettre en oeuvre les activités de façon pertinente, efficace et réfléchie. Nous
sommes confiants que toutes nos nouvelles activités en 2005, en plus de celles
qui existent déjà, continueront d’avoir un impact certain sur l’ensemble de la
population ontarienne. Et ce, toujours dans le but de mieux renseigner notre
population sur les questions de droit importantes et de faciliter l’accès aux
services juridiques.

Larry Banack,
Président du conseil
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RAPPORT SUR LES CATÉGORIES DE PROCÉDURE

Le comité des catégories de procédure a été créé en 1992 afin de décider si les
demandeurs des catégories d’instance devaient recevoir un soutien financier du
fonds de catégories d’instance (instauré grâce à une subvention de la Fondation)
ainsi que pour déterminer le montant du soutien en question.

Conformément à O.Reg.771/92, article 13, nous déclarons ce qui suit :

1) Nombre de nouvelles demandes, par étape de la procédure.

Étape de la procédure Nombre de nouvelles demandes
2005 2004

Pré-certification 4 7
Appel, objet : certification - 1
Interrogatoire - -
Décision sur les questions communes 2 3
Appel, objet : questions communes -    -
Étape post-questions communes - -

2) Nouvelles demandes acceptées et refusées par étape de la procédure.

Étape de la procédure Acceptée Refusée Retrait En instance*/
en sursis, etc.

Pré-certification 2005 1 1 - 7
2004 5 1 0 5

Interrogatoire 2005 - - - -
2004 - - 1 -

Autre 2005 - - - 3
2004 2 2 - 1

*Reporté à l’année suivante.

3) En 2005, un soutien financier a été accordé à une nouvelle demande unique 
de financement en vertu de l’article 59.3(1) de la Loi et un soutien financier 
a été accordé à trois demandes supplémentaires de financement en vertu de 
l’article 59.3(5) de la Loi. En 2004, un soutien financier a été accordé à une 
nouvelle demande multiple de financement et six nouvelles demandes en 
vertu de l’article 59.3(1) de la Loi et un soutien financier a été accordé à huit
demandes supplémentaires de financement en vertu de l’article 59.3(5) de 
la Loi.
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4) Subvention totale par type de dépenses.

Type de dépenses Montant total
2005 2004

Avis de catégorie $ 13 126,96 $ 54 919,71
Recherche et préparation (305,47) 4 112,35

de la preuve
Copies et reliures 19 603,53 33 205,36      
Signification des documents 

de procédure 2 610,00  14 638,49
Classement des documents 

de procédure 997,00  10 634,92
Recherches informatisées 1 000,00 685,75
Frais de télécopie 2 519,40 7 489,26
Frais d’interrogateur 37 500,00 53 419,00  
Frais d’expertise 184 500,00 159 443,00   
Recherches 219,60 1 333,00  
Livraisons 1 618,02 3 781,19
Divers 797,40 4 060,58 
Frais de déplacement 5 147,49 8 398,74
Sécurité CSC 0,00 0,00
Frais d’agence 0,00 37,00
TPS 18 815,29 9 018,21

TOTAL 288 149,22 $  365 176,56 $

* Remarque : Les montants indiqués ne comptent pas les subventions 
récupérées/annulées qui avaient été accordées auparavant.

5) Le montant total des sommes versées aux demandeurs à partir du fonds de
catégorie de procédure en vertu de l’article 59.3 de la Loi : 2005, 172 367,37 $;
2004, 177 841,98 $. Au 31 décembre 2005, le solde de toutes les subventions
restantes qui n’avaient pas encore été versées aux demandeurs était de 
449 906 $.

6) En 2005, deux demandeurs indépendants ayant bénéficié d’un soutien
financier en vertu de l’article 59.3 de la Loi avant que la procédure ne soit
certifiée comme catégorie de procédure ont obtenu la certification de la
procédure avant le 31 décembre 2005.  

7) Parmi les demandeurs qui ont reçu un soutien financier en vertu de l’article
59.3 de la Loi :
i) aucun demandeur n’a obtenu de jugement en sa faveur sur les questions
communes en 2005, et

ii) un demandeur faisant partie d’une demande multiple de financement a conclu
une entente relative à sa procédure en 2005.
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8) Une demande de défendeur indépendant faisant partie d’une demande
multiple de financement et aucune demande de défendeur en vertu de l’article
59.4 de la Loi ont été reçues en 2005; neuf demandes avaient été reçues en 2004.
nine applications were received in 2004.

9) 1 000 $ ont été versés à partir du Fonds des défendeurs en vertu de l’article
59.4 de la Loi en 2005 et 217 000 $ avaient été versés en 2004. 

10) Procédures pour lesquelles un soutien financier a été attribué au demandeur
en vertu de l’article 59.3 de la Loi.

Cas « A »

Une catégorie d’action en justice au nom des clients d’un service public relativement aux
intérêts excessifs apparemment facturés par celui-ci.
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Cas « B »

Recours collectif au nom des auteurs et créateurs d’oeuvres littéraires originales où il y a
apparemment eu atteinte aux droits d’auteur en ce qui concerne la publication dans les
médias électroniques.

Cas « C »

Cas présumé d’imprudence et de manque de compétences dans l’administration et les
placements de régimes de retraite, ce qui a entraîné des pertes aux membres du régime.

Cas « D »

Cas présumé de taux d’intérêt excessifs demandés pour les prêts sur salaire.

Cas « E »

Cas présumé de sommes perçues en trop par des établissements financiers en ce qui
concerne le solde utilisé pour calculer les pénalités de paiements anticipés sur une
hypothèque.

Les membres du comité au cours de l’année 2005 étaient les suivants :

Nommés conjointement par la Fondation du droit et le Procureur général :

Robert B.  Munroe, Président
Ross & McBride, s.r.l.
Avocats
Hamilton, Ontario

Brian P. Bellmore
Bellmore & Moore
Avocats
Toronto, Ontario

Valerie A. Edwards
Torkin, Manes, Cohen & Arbus, s.r.l.
Avocats
Toronto, Ontario

Nommé par le Procureur général : 

F. Paul Morrison
McCarthy Tétrault
Avocats
Toronto, Ontario

Nommé par la Fondation du droit de l’Ontario :

Mark Leach
Sous-procureur général adjoint
Division des politiques
Ministère du Procureur général
Toronto, Ontario
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SUBVENTIONS ACCORDÉES EN 2005

The Advocates’ Society
Forum Streamlining the Ontario Civil Justice System 25 000 $

Association In Defence of the Wrongly Convicted (AIDWYC)
Programmes 2005-2006 135 000 $

Assumption University, Université de Windsor
Chaire du droit et de la déontologie des affaires 
de l’Assumption University 50 000 $

Canadian Civil Liberties Education Trust
Projet Teaching Civil Liberties 214 138 $

Conseil Canadien des Chrétiens et des Juifs (CCCJ)
Forum des jeunes leaders 110 000 $

Canadian Foundation for Children, Youth and the Law (Justice
pour les enfants et les adolescents)

Services juridiques pour les jeunes de la rue 110 850 $

Institut canadien d’administration de la justice
Conférence - Technologie, vie privée et justice 10 000 $

Association canadienne des juges des cours supérieures
Try Judging 20 000 $

CARFAC Ontario
Visual Artist Legal Clinic of Ontario (VALCO) 45 000 $

Centre pour les droits à l’égalité au logement (CERA)
Action communautaire pour les droits à l’égalité 
au logement, Année II 42 400 $

Comité consultatif sur le professionnalisme du juge en chef de l’Ontario
Boîtes à outils des professionnels 45 000 $
Stock 10 000 $

Community Living Algoma
Atelier sur la planification successorale pour personnes
souffrant de déficience intellectuelle 8 000 $

Gale Cup Moot
Compétition annuelle Gale Cup Moot 2006 35 000 $
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Humber Institute of Technology and Advanced Learning
Développement de cours en ligne pour le programme 
médico-légal 40 000 $

Association du Barreau Autochtone
Pour permettre aux étudiants en droit de l’Ontario 
d’assister au congrès annuel 15 000 $

Tribunal criminel international pour le Rwanda
Programme de formation de plaidoirie en appel 13 400 $

Association de droit international, branche canadienne
Congrès bisannuel 50 000 $

Jessup Canada
Tournoi Canadian Jessup - 2006 25 000 $
Tournoi Canadian Jessup - 2007 25 000 $

The Kawaskimhon National Aboriginal Rights Moot 7 000 $

Lake Ontario Waterkeeper
Atelier Clean Water 30 000 $

The Law Foundation of Ontario Public Interest Articling Fellowships 
Amnistie Internationale 69 500 $
Clinique Barbra Schlifer 69 500 $
Clinique d’intérêt public et de politique d’Internet du Canada 69 500 $
Assistance judiciaire de Windsor 69 500 $
Lake Ontario Waterkeeper 69 500 $
Centre pour la défense de l’intérêt public 69 500 $

417 000 $

Financement des facultés de droit (subventions complètes 2006-2007)
Faculté de droit Osgoode Hall de l’Université York 408 575 $
Faculté de droit de l’Université Queen’s 336 285 $
Faculté de droit de l’Université d’Ottawa 336 285 $
Faculté de droit de l’Université de Toronto 336 285 $
Faculté de droit de l’Université Western Ontario                         336 285 $
Faculté de droit de l’Université de Windsor                                336 285 $

2 090 000 $

11

French  12/18/06  4:24 PM  Page 11

12/31



Financement des facultés de droit (subventions spéciales 2006-2007)
Faculté de droit Osgoode Hall de l’Université York

Heads Up, Head Out: Public Interest Program 15 000 $
The Osgoode Cup National Undergraduate Mooting Competition

10 000 $
Faculté de droit de l’Université Queen’s

Fonds pour stages de la faculté de droit de l’Université Queen’s/
Fondation du droit de l’Ontario 25 000 $

Faculté de droit de l’Université d’Ottawa
Services juridiques autochtones 25 000 $

Faculté de droit de l’Université de Toronto
Professional Diversity and Legal Opportunities Officer 25 000 $

Faculté de droit de l’Université Western Ontario
High School PLE Project 10 780 $
Conférence Emerging Issues in Tort Law 8 229 $
Matériel de montage vidéo numérique 5 991 $

Faculté de droit de l’Université de Windsor
Réseau d’information juridique sur la propriété intellectuelle 
et la loi en matière d’innovation   25 000 $

150 000 $
Barreau du Haut-Canada

Amélioration du processus d’accès à la profession 1 000 000 $
Projet de recherche sur la pratique du droit 26 000 $
Activités d’archivage 2006   50 000 $

1 076 000 $

L.E.A.F. Women’s Legal Education and Action Fund
Conférence Women’s Rights and Freedoms – 20 Years of (In) Equality

15 000 $

League for Human Rights of B’nai Brith Canada
Taking Action Against Hate Manual 25 000 $

LibraryCo
advoCHAT 191 300 $
Acquisitions électroniques 2006 850 000 $

Lifetime Networks Ottawa
Ateliers de planification de l’avenir pour les familles 
s’occupant d’un parent handicapé 9 000 $

LIFE*SPIN
Sourced Legal Compendium 92 800 $

Université de la Saskatchewan – Centre du droit autochtone
Éducation juridique, recherche juridique et conservation 
de la bibliothèque juridique autochtone 14 000 $
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Association du Barreau de l’Ontario (ABO)
Journée du droit 2005 53 800 $

Réseau ontarien d’éducation juridique (ROEJ)
Programmes 2005-2006 385 000 $

The Osgoode Society for Canadian Legal History
Programmes 2006 160 000 $

The Osgoode Society for Canadian Legal History
Barreau du Haut-Canada

Bourse de recherche sur l’historique du droit de
l’honorable R.Roy McMurtry 375,000 $

PEACH (Promoting Economic Action and Community Health)
Jane Finch Community Legal Education Forum 9 460 $

Pro Bono Law Ontario
Programmes 2006 346 370 $
Services d’avocats bénévoles 2006 109 760 $
Access to Justice Visioning Retreat 23 900 $

Pro Bono Students Canada (PBSC)
Programmes 2005-2006 493 200 $

SALCO (South Asian Legal Clinic of Ontario)
Projet Pro Bono 2005-2007 500 000 $

Scadding Court Community Centre
Éducation communautaire et accès aux plaintes de police    21 639 $

La shari’a et la loi, groupe de travail d’étudiants, Université de Toronto
Série de conférences 2 500 $

Sierra Legal Defence Fund
Atelier Legal Toolkit Capacity Building; Law Library Acquisitions

21 000 $

École Sir Wilfred Laurier
Tournoi Duke Moot Court 4 000 $

Spetz Publishing Ltd.
Ressources documentaires pour les enseignants de droit du secondaire

10 000 $

Symposium for Combating Hatred Organizing Committee
Symposium for Combating Hatred 40 000 $

13
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Centraide de la Région du Grand Toronto 5 000 $
Accès au système de justice pour les femmes immigrantes et réfugiées

Faculté de droit de l’Université de Toronto
Conférence The Heart of a Just Society 26 000 $
Conférence Access to Care, Access to Justice 10 000 $

Faculté de droit de l’Université de Toronto/Conseil scolaire du district de
Toronto

Law in Action Within Schools (LAWS) 131 733 $

Workers’ Action Centre (anciennement TOFFE)
Projet des travailleurs occasionnels, 3e année   71 395 $

Total 8 795 645 $

14
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LA FOUNDATION DU DROIT DE
L’ONTARIO

ÉTATS FINANCIERS

31 DÉCEMBRE 2005
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RAPPORT DES VÉRIFICATEURS

Aux fiduciaires de
La Fondation du droit de l'Ontario

Nous avons vérifié l'état de la situation financière de la Fondation du droit de l’Ontario au
31 décembre 2005, ainsi que les états des résultats, de l’évolution des soldes des fonds et
des flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états
financiers incombe à la direction de la Fondation. Notre responsabilité consiste à exprimer
une opinion sur ces états financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement
reconnues du Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de
manière à fournir l'assurance raisonnable que les états financiers sont exempts
d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondage des
éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans
les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis
et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la
présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de
la situation financière de la Fondation au 31 décembre 2005, des résultats de son
exploitation, de l’évolution des soldes de ses fonds et de ses flux de trésorerie pour
l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement reconnus du
Canada.

Toronto (Ontario) COMPTABLES AGRÉÉS
Le 15 mars 2006

17
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LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE

AU 31 DÉCEMBRE 2005 2004
$ $

Voir les notes afférentes aux étates financiers 2.

18

A C T I F

À COURT TERME

Liquidités 914 993 596 663
Liquidités grevées d'affectations d'origine externe pour

le Fonds Pro Bono Law Ontario (note 3) 132 031 944 026
Portion à court terme des liquidités grevées

d'affectations d'origine externe et placements à court
terme pour le Fonds de recours collectifs (note 4) 449 906 330 624

Placements à court terme (note 5) 23 277 452 20 617 690
Titres négociables, au coût (valeur marchande –

8 718 523 $; 2004 – 8 934 970 $) (note 5) 8 554 503 8 597 310
Montant à recevoir d'Aide juridique Ontario (note 6) - 139 726
Intérêts courus à recevoir 168 327 128 183

33 497 212 31 354 222
LIQUIDITÉS GREVÉES D'AFFECTATIONS

D'ORIGINE EXTERNE ET PLACEMENTS À
COURT TERME POUR LE FONDS DE RECOURS
COLLECTIFS (note 4) 4 342 760 4 553 669

IMMOBILISATIONS ET MATÉRIEL (note 7) 61 011 62 641

TOTAL DE L’ACTIF 37 900 983 35 970 532

P A S S I F
À COURT TERME

Charges à payer 42 226 53 404
Intérêts à payer à Aide juridique Ontario 6 271 29 213
Subventions autorisées (note 8) 10 598 471 9 912 404
Montant à payer à Aide juridique Ontario (note 6) 566 810 -

TOTAL DU PASSIF 11 213 778 9 995 021
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LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE

AU 31 DÉCEMBRE 2005 2004
$ $

Voir les notes afférentes aux étates financiers 3.

19

S O L D E S D E S F O N D S

SOLDES DES FONDS GREVÉS D'AFFECTATIONS
D'ORIGINE INTERNE
Fonds de réserve (note 9) 11 153 821 10 672 825
Fonds des initiatives stratégiques (note 12) 3 150 000 -
Fonds des engagements futurs (note 10) 1 984 511 2 513 273
Fonds de bourses de stages en droit d’intérêt public (note

11) 1 561 500 -

17 849 832 13 186 098
SOLDES DES FONDS GREVÉS D'AFFECTATIONS

D’ORIGINE EXTERNE
Fonds de recours collectifs (note 13) 4 322 358 4 526 554
Fonds Pro Bono Law Ontario (note 14) 1 378 1 378
Fonds de dotation Roy et Ria McMurtry (note 15) 116 120 -

TOTAL DES SOLDES DES FONDS GREVÉS
D'AFFECTATIONS 22 289 688 17 714 030

SOLDE DU FONDS NON GREVÉ D'AFFECTATIONS –
FONDS D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 4 397 517 8 261 481

TOTAL DES SOLDES DES FONDS 26 687 205 25 975 511

TOTAL DU PASSIF ET DES SOLDES DE FONDS 37 900 983 35 970 532

APPROUVÉ AU NOM DU CONSEIL :

____________________________ Administrateur

____________________________ Administrateur

"Larry Banack"

"Mark D. Leach"
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LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO

ÉTAT DES RÉSULTATS

POUR L'EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2005

Voir les notes afférentes aux étates financiers 4.

20

Fonds de
réserve – grevé
d’affectations

d’origine
interne

$

Fonds de
bourses de

stages en droit
d’intérêt public

– grevé
d’affectations

d’origine
interne

$

Fonds
d’administra-tion

générale non grevé
d’affectations

$

Fonds de
recours

collectifs –
grevé

d’affectations
d’origine
externe

$

Fonds Pro
Bono Law

Ontario grevé
d’affectations

d’origine
externe

$

Fonds de
dotation Roy

et Ria
McMurtry –

grevé
d’affecta-

tions
d’origine
externe

$
Total

$

PRODUITS

Intérêts sur les comptes
mixtes en fiducie d'avocats,
déduction faite des frais de
services de 2 863 675 $
(note 16) - - 34 834 566 - - - 34 834 566
Autres intérêts 474 893 - 598 639 125 662 10 555 1 990 1 211 739
Subvention à rendre à Aide
juridique Ontario - - - - (37 429 ) - (37 429 )

Fonds produits - - - - - 57 065 57 065
Prélèvements sur les
subventions (note 13) 10 154 10 154

Amortissement de
l'escompte d'émission 6 103 - - - - - 6 103

480 996 - 35 433 205 135 816 (26 874 ) 59 055 36 082 198

CHARGES

Salaires - - 439 088 26 402 - - 465 490
Loyer et frais d’occupation - - 132 256 671 - - 132 927
Autres frais administratifs - 21 500 178 044 23 790 5 277 - 228 611
Honoraires - - 79 742 - - - 79 742
Impression et fournitures de
bureau - - 20 808 - - - 20 808

Attribution des dépens
(note 13) - - - 1 000 - - 1 000

Amortissement - - 24 119 - - - 24 119

- 21 500 874 057 51 863 5 277 - 952 697

Excédent des produits sur
les charges avant les
éléments suivants : 480 996 (21 500 ) 34 559 148 83 953 (32 151 ) 59 055 35 129 501

Attributions à Aide juridique
Ontario (note 6) - - 25 470 381 - - - 25 470 381

Subventions autorisées,
déduction faite de la contre-
passation de subventions
autorisées au cours
d'exercices précédents (note
8) - 417 000 8 317 134 288 149 (74 857 ) - 8 947 426

- 417 000 33 787 515 288 149 (74 857 ) - 34 417 807

Excédent (insuffisance) des
produits sur les charges et
subventions de l'exercice 480 996 (438 500 ) 771 633 (204 196 ) 42 706 59 055 711 694
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LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO

ÉTAT DES RÉSULTATS

POUR L'EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2004

Voir les notes afférentes aux étates financiers 5.

21

Fonds de réserve
– grevé

d’affectations
d’origine interne

$

Fonds
d’administra-tion

générale non
grevé

d’affectations

$

Fonds de recours
collectifs – grevé

d’affectations
d’origine externe

$

Fonds Pro Bono
Law Ontario

grevé
d’affectations

d’origine externe
$

Total
$

PRODUITS

Intérêts sur les comptes mixtes en
fiducie d'avocats, déduction faite des
frais de services de 2 853 075 $ (note
16) - 26 690 476 - - 26 690 476

Autres intérêts 451 649 634 171 79 831 11 612 1 177 263
Subvention reçue d’Aide juridique

Ontario - - - 383 338 383 338
Prélèvements sur les subventions (note

13) 1 679 183 1 679 183
Amortissement de l'escompte

d'émission 3 174 - - - 3 174

454 823 27 324 647 1 759 014 394 950 29 933 434

CHARGES

Salaires - 441 599 13 438 - 455 037
Loyer et frais d’occupation - 125 320 2 862 - 128 182
Autres frais administratifs - 97 764 22 294 5 806 125 864
Honoraires - 56 486 - - 56 486
Impression et fournitures de bureau - 12 921 - - 12 921
Attribution des dépens (note 12) - - 217 000 - 217 000
Amortissement - 13 510 - - 13 510

- 747 600 255 594 5 806 1 009 000

Excédent des produits sur les charges
avant les éléments suivants : 454 823 26 577 047 1 503 420 389 144 28 924 434

Attributions à Aide juridique Ontario
(note 6) - 19 557 838 - - 19 557 838

Subventions autorisées, déduction faite de
la contre-passation de subventions
autorisées au cours d'exercices
précédents (note 8) (253 000) 10 381 190 365 176 1 106 240 11 599 606

(253 000) 29 939 028 365 176 1 106 240 31 157 444

Excédent (insuffisance) des produits sur
les charges et subventions de l'exercice 707 823 (3 361 981 ) 1 138 244 (717 096 ) (2 233 010 )
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LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE

POUR L'EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2004 2005 2004
$ $

Voir les notes afférentes aux étates financiers 7.

23

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Excédent (insuffisance) des produits sur les charges et subventions de l'exercice
711 694 (2 233 010 )

Ajouter les éléments hors caisse
Amortissement 24 119 13 510
Amortissement de l'escompte d'émission 6 104 3 174

741 917 (2 216 326 )

Variation des soldes hors caisse liés à l’exploitation

Intérêts courus à recevoir (40 144 ) 21 666
Montant à recevoir d'Aide juridique Ontario (à lui verser) 706 534 (165 985 )
Charges à payer (11 178 ) (67 265 )
Intérêts à payer à Aide juridique Ontario (22 942 ) 5 806
Subventions autorisées 686 067 3 913 377

LIQUIDITÉS PROVENANT DES ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 2 060 254 1 491 273

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

(Augmentation) diminution des placements à court terme (2 659 762 ) 407 365
Diminution (augmentation) des titres négociables 36 704 (48 443 )
Diminution (augmentation) des liquidités grevées d'affectations d'origine externe

pour le Fonds Pro Bono Law Ontario 811 995 (391 561 )
Augmentation de la tranche à court terme des liquidités grevées d'affectations

d'origine externe et des placements à court terme pour le Fonds de recours
collectifs (119 282 ) (241 196 )

Diminution (augmentation) des liquidités grevées d'affectations d'origine externe
et des placements à court terme pour le Fonds de recours collectifs 210 909 (1 141 090 )

Acquisition d’immobilisations et de matériel (22 488 ) (20 790 )

LIQUIDITÉS UTILISÉES POUR LES ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT (1 741 924 ) (1 435 715 )

AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE DES LIQUIDITÉS AU COURS DE
L’EXERCICE 318 330 55 558

LIQUIDITÉS – DÉBUT DE L’EXERCICE 596 663 541 105

LIQUIDITÉS – FIN DE L’EXERCICE 914 993 596 663
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LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

31 DÉCEMBRE 2005

1. OBJET DE L’ORGANISME

La Fondation du droit de l'Ontario (la « Fondation ») a été établie en 1973, en vertu d'une
modification de la Loi sur la Société du barreau, à titre de société sans capital social. La
Fondation a été créée pour recevoir les intérêts courus sur les montants détenus dans les
comptes mixtes en fiducie d'avocats, et pour mettre sur pied et maintenir un fonds aux fins de
l'éducation juridique et de la recherche en droit, de l'aide juridique et de l'établissement, du
maintien, et de l'exploitation de bibliothèques juridiques. La Fondation est un organisme sans
but lucratif au sens du paragraphe 149.1(1) de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) et, à
ce titre, est exonérée d'impôts.

2. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES

Les états financiers de la Fondation ont été dressés selon les principes comptables
généralement reconnus du Canada pour les organismes sans but lucratif et tiennent compte des
principales conventions comptables suivantes :

a) Soldes des fonds

Le Fonds de réserve, le Fonds des engagements futurs et le Fonds de bourses de stages en droit
d’intérêt public sont des fonds grevés d'affectations d'origine interne (notes 9, 10, 11 et 12).
Le Fonds de recours collectifs, le Fonds Pro Bono Law Ontario et le Fonds de dotation Roy
et Ria McMurtry sont des fonds grevés d'affectations d'origine externe (notes 13, 14 et 15).

La Fondation applique la méthode de la comptabilité par fonds affectés pour constater les
apports.

b) Intérêts gagnés sur les comptes mixtes en fiducie d'avocats

Les intérêts gagnés sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats sont calculés et remis à la
Fondation en fonction des conventions conclues avec les institutions financières. Les comptes
mixtes en fiducie d’avocats n’appartiennent pas à la Fondation et ne sont pas administrés par
cette dernière. Ainsi, la Fondation ne peut déterminer le montant des intérêts courus avant de
recevoir un avis de chaque institution financière à cet égard ainsi que le dépôt légal des avocats.
Ces intérêts sont donc comptabilisés lorsqu'ils sont reçus par la Fondation.

c) Subventions

Les subventions aux fins de l'éducation juridique, de l'aide juridique, de la recherche en droit
et des bibliothèques juridiques sont constatées au cours de la période durant laquelle elles sont
autorisées.

d) Prélèvement sur les subventions

Le Fonds de recours collectifs a droit à un prélèvement de 10 % sur toute subvention ou tout
règlement visant le demandeur dans le cadre d’une poursuite subventionnée. Le prélèvement
sur les subventions est comptabilisé lorsqu’il peut être déterminé par la Fondation.

e) Titres négociables

Les titres négociables sont comptabilisés au coût, déduction faite de l’amortissement de
l’escompte ou de la prime d’émission. Les primes ou escomptes d’émission sont amortis selon
la méthode de l’amortissement linéaire jusqu’à l’échéance.
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2. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES - Suite

f) Immobilisations et matériel

Les immobilisations et le matériel sont comptabilisés au coût, moins l'amortissement
cumulé. Le mobilier et les agencements sont amortis selon la méthode de l'amortissement
dégressif au taux de 20% par année. Le matériel informatique et les logiciels sont amortis
selon la méthode de l'amortissement linéaire sur leur durée d'utilisation estimée de trois ans.
Les améliorations locatives sont amorties selon la méthode de l'amortissement linéaire sur la
durée du contrat de location.

g) Utilisation d’estimations

La préparation des états financiers selon les principes comptables généralement reconnus du
Canada exige que la direction utilise des estimations et des hypothèses qui affectent les
montants de l'actif et du passif comptabilisés, l'information sur les éléments d'actif et de
passif éventuels ainsi que les montants des apports et des charges comptabilisés au cours de
l'exercice, c'est-à-dire que la Fondation s’appuie sur des relevés bancaires pour comptabiliser
les intérêts gagnés dans les comptes mixtes en fiducie d'avocats. Les renseignements réels
pourraient être différents de ceux établis selon ces estimations et hypothèses.

3. LIQUIDITÉS GREVÉES D'AFFECTATIONS D'ORIGINE EXTERNE POUR LE
FONDS PRO BONO LAW ONTARIO 

Les liquidités de 132 031 $ (2004 – 944 026 $) sont grevées d'affectations d'origine externe
pour les subventions du Fonds Pro Bono Law Ontario. Tous les montants non dépensés sont
contrepassés ou annulés et restitués au donateur d'origine. 

4. LIQUIDITÉS GREVÉES D'AFFECTATIONS D'ORIGINE EXTERNE ET
PLACEMENTS À COURT TERME POUR LE FONDS DE RECOURS COLLECTIFS

Les liquidités grevées d'affectations et les placements à court terme consistent en des
liquidités et des acceptations bancaires dont les échéances sont semblables à celles décrites
à la note 5 et qui sont grevées d'affectations externes pour les subventions du Fonds de
recours collectifs. Les versements sont assujettis à l'approbation des subventions et au
respect des conditions liées à celles-ci. Les liquidités grevées d'affectations comprennent un
montant de 449 906 $ (2004 – 330 624 $) autorisé à des fins de subventions devant être
versées au cours de l'exercice 2006.

5. PLACEMENTS À COURT TERME ET TITRES NÉGOCIABLES 

Les placements à court terme de la Fondation se composent de certificats de placement
garanti (CPG) et d’acceptations bancaires s'élevant à environ 23 277 452 $ 2004 – 20 617
690 $). Le taux de rendement réel de ces placements varie de 3,05 % à 3,45 %; les
placements viennent à échéance à moins d'un an.

Les titres négociables de la Fondation se composent d’obligations d’une valeur
approximative de 8 554 503 $ (2004 – 8 597 310 $) qui viennent à échéance entre le 12 avril
2006 et le 12 octobre 2015 et qui peuvent être liquidés en tout temps. Le taux d’intérêt
nominal varie de 3,50 % à 6,70 %.

La Fondation suit un énoncé de politique de placement qui prévoit les objectifs de placement,
les attentes en matière de rendement et les lignes directrices relatives à la gestion de ces
placements. Cet énoncé exige que tous les placements respectent les dispositions de la Loi
sur les fiduciaires de l’Ontario et que certaines restrictions supplémentaires soient observées.
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6. MONTANTS À RECEVOIR D’AIDE JURIDIQUE ONTARIO (À LUI PAYER)

En vertu de l'article 55(3) de la Loi sur la Société du barreau (LRO 1990, chapitre L.8), au
moins 75 % des revenus nets reçus au cours de l'exercice découlant des intérêts reçus des
comptes mixtes en fiducie d’avocats, déduction faite des frais d’exploitation, doivent être
payés à Aide juridique Ontario. La provision de la quote-part des revenus nets à payer à Aide
juridique Ontario est constatée tous les ans dans les comptes de la Fondation.

7. IMMOBILISATIONS ET ÉQUIPEMENT

/Suite ...

26

2005 2004
$ $

Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats (déduction faite des
frais de service) 34 834 566 26 690 476

Intérêts sur le moins-payé des intérêts sur les comptes mixtes en fiducie
d'avocats - 134 241

Charges (874 057 ) (747 600 )

Intérêts après les charges 33 960 509 26 077 117

Montant à recevoir d’Aide juridique Ontario (à lui verser) – début de
l’exercice 139 726 (26 259 )

Montant reçu d’Aide juridique Ontario au cours de l’exercice (129 126 ) -
Annulation des intérêts à payer reportés de 2004 (29 213 ) -
Attribution de 75 % à Aide juridique Ontario (25 470 380 ) (19 557 838 )
Montant payé à Aide juridique Ontario au cours de l’exercice 24 959 612 19 565 485

Montant à payer à Aide juridique Ontario (529 381 ) (18 612 )
Montant à recevoir de la subvention autorisée d'Aide juridique Ontario en

2005 pour le Fonds PBLO - 346 370
Annulation des subventions non dépensées dans le Fonds PBLO (note 13) (37 429 ) (188 032 )

Montant à recevoir d’Aide juridique Ontario (à lui payer) – fin de
l’exercice (566 810) 139 726

Coût
$

Amortissement
accumulé

$

Valeur comptable nette
         2005                      2004
             $                            $

Mobilier et agencements 78 093 47 335 30 758 38 447
Matériel informatique 76 732 54 241 22 491 14 714
Logiciels 41 520 36 138 5 382 3 531
Améliorations locatives 17 846 15 466 2 380 5 949

214 191 153 180 61 011 62 641
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8. SUBVENTIONS AUTORISÉES

9. FONDS DE RÉSERVE

En 1981, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour les éventualités futures et
les bénéficiaires de ses subventions qui sont affectées à l'éducation juridique, à la recherche
juridique et aux bibliothèques juridiques. Ce fonds a été créé et maintenu au moyen de
sommes représentant 25 % des produits nets devant être réservés pour ces bénéficiaires.

10. FONDS DES ENGAGEMENTS FUTURS

En 2004, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour détenir des sommes
affectées du Fonds d'administration générale – non grevé d'affectations, en vue de budgétiser
les programmes de financement qui s'étendent au-delà d'une année. Les programmes de
financement pluriannuels continueront d'être officiellement approuvés et comptabilisés sur
une base annuelle, mais les fonds seront tirés de ce nouveau fonds plutôt que du Fonds
d'administration générale - non grevé d'affectations. 

27

Les subventions autorisées se composent des éléments suivants :

2005

Fonds de bourses
de stages en droit
d’intérêt public –

grevé
d’affectations

d’origine interne
$

Fonds
d’administra-
tion générale

non grevé
d’affectations

$

Fonds de
recours

collectifs –
grevé

d’affectations
d’origine
externe

$

Fonds Pro Bono
Law Ontario

grevé
d’affectations

d’origine
externe

$
Total

$
Subventions autorisées aux fins

de versements éventuels –
début de l’exercice - 8 725 041 330 623 856 740 9 912 404

Subventions autorisées 417 000 8 378 645 291 649 - 9 087 294
Subventions autorisées annulées

(note 12) - - (3 500 ) - (3 500 )
Subventions à payer annulées - (61 511 ) - (74 857 ) (136 368 )
Versements de subventions

recouvrés (note 12) - - 3 500 - 3 500
Subventions versées - (7 354 328 ) (172 366 ) (738 165 ) (8 264 859 )

Subventions autorisées aux fins
de versements éventuels – fin
de l’exercice 417 000 9 687 847 449 906 43 718 10 598 471

2004

Fonds de bourses
de stages en droit
d’intérêt public –

grevé
d’affectations

d’origine interne
$

Fonds
d’administra-
tion générale

non grevé
d’affectations

$

Fonds de
recours

collectifs –
grevé

d’affectations
d’origine
externe

$

Fonds Pro Bono
Law Ontario

grevé
d’affectations

d’origine
externe

$
Total

$
Subventions autorisées aux fins de

versements éventuels – début de
l’exercice 253 000 5 488 414 89 427 168 186 5 999 027

Subventions autorisées - 10 539 825 419 038 1 184 740 12 143 603
Subventions autorisées annulées

(note 12) (253 000 ) (9 717 ) (53 862 ) - (316 579 )
Subventions à payer annulées - (148 918 ) - (78 500 ) (227 418 )
Versements de subventions

recouvrés (note 12) - 9 717 53 862 - 63 579
Subventions versées - (7 154 280 ) (177 842 ) (417 686 ) (7 749 808 )

Subventions autorisées aux fins de
versements éventuels – fin de
l’exercice - 8 725.041 330 623 856 740 9 912 404
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11. FONDS DE BOURSES DE STAGES EN DROIT D’INTÉRÊT PUBLIC

En 2005, les fiduciaires de la Fondation ont établi un nouveau Fonds de bourses de stages en
droit d’intérêt public d’une durée initiale de quatre ans. Les bourses seront décernées
uniquement aux organismes admissibles qui n’ont pas accès à d’autres ressources pour
financer des postes de stagiaires. La somme de 2 000 000 $ a été affectée des fonds non
grevés d’affectations en vue du financement du programme pour la période initiale de 
quatre ans. 

12. FONDS DES INITIATIVES STRATÉGIQUES

En 2005, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour détenir des sommes
affectées du Fonds d'administration générale – non grevé d'affectations, en vue de budgétiser
de nouvelles initiatives stratégiques. 

13. FONDS DE RECOURS COLLECTIFS

Le Fonds de recours collectifs (le « Fonds ») a été créé en 1993 en vertu d'une modification
de la Loi sur la Société du barreau afin de fournir un soutien financier aux demandeurs en
recours collectifs en ce qui a trait aux débours engagés et aux paiements aux défendeurs
relativement aux attributions de dépens visant les demandeurs subventionnés. Si un recours
subventionné est réglé ou remporté, les subventions relatives aux débours qui ont déjà été
accordées sont recouvrables et les subventions relatives aux débours en cours à payer sont
annulées. De plus, la Fondation a droit à un prélèvement de 10 % sur tout paiement ou
règlement accordé au demandeur dans le cadre d'une poursuite subventionnée.

En 2005, le Fonds a recouvré un paiement de subvention relativement à des débours d'un
exercice précédent de 3 500 $ (2004 – 53 862 $). Le Fonds a versé des attributions de dépens
de 1 000 $ (2004 – 217 000 $) visant des demandeurs subventionnés. Le fonds a reçu un
prélèvement de 10 154 $ (2004 – 1 679 183 $) sur le paiement de règlements visant des
demandeurs subventionnés.

14. FONDS PRO BONO LAW ONTARIO

En 2005, les fiduciaires de la Fondation ont annulé les subventions non dépensées de 2004
du Fonds Pro Bono Law Ontario totalisant 74 857 $ (2004 – 78 500 $). La moitié du montant
non dépensé est payable à Aide juridique Ontario et cette somme est incluse dans le passif à
court terme.

Le Fonds Pro Bono Law Ontario cessera ses activités en 2006. À l’avenir, la Fondation du
droit de l’Ontario et Aide juridique Ontario traiteront directement avec Pro Bono Law
Ontario pour ce qui est des questions de financement. Le financement de 2005 de 346 370 $
(2004 – 346 370 $) accordé par la Fondation du droit de l’Ontario a été inclus dans les
subventions autorisées du Fonds d’administration générale.

15. FONDS DE DOTATION ROY ET RIA MCMURTRY

En 2005, la Fondation du droit de l’Ontario ont établi le Fonds de dotation Roy et Ria
McMurtry en l’honneur du juge en chef et de Madame McMurtry, lorsque le juge en chef a
reçu le prix Guthrie de 2005 de la Fondation du droit de l’Ontario. À partir des intérêts
gagnés par le Fonds, des subventions seront accordées à l’appui de la collectivité,
conformément à l’objet de la Fondation du droit et à un organisme choisi par le juge en chef
et Madame McMurtry.

28

French  12/18/06  4:24 PM  Page 28

29/31



16. INTÉRÊTS SUR LES COMPTES MIXTES EN FIDUCIE D’AVOCATS

La Fondation du droit de l'Ontario négocie des taux d'intérêt et des frais de service avec
chaque institution financière afin d'obtenir un taux de rendement net concurrentiel.

17. ENGAGEMENTS EN VERTU DE CONTRATS DE LOCATION

La Fondation a des obligations en vertu d'un contrat de location-exploitation non résiliable
qui viendra à échéance en août 2006. Les paiements minimums exigibles en vertu du contrat
de location de locaux en 2006 s’établissent à environ 42 000 $.

18. ÉVENTUALITÉS

Le Fonds de recours collectifs (le « Fonds ») devient éventuellement responsable des
attributions de dépens défavorables visant le demandeur dans le cadre d'une poursuite, une
fois que le financement a été accordé par le comité de recours collectifs au demandeur. Au
31 décembre 2005, le Fonds demeurait exposé à des attributions de dépens défavorables dans
le cas de poursuites subventionnées. Dans toutes les poursuites, la probabilité d'une perte ne
peut être déterminée. Toute perte sera comptabilisée dans l'exercice où elle sera établie.

19. INSTRUMENTS FINANCIERS

Juste valeur

La valeur comptable des liquidités, des placements à court terme, des montants à recevoir
d’Aide juridique Ontario et à lui payer, des intérêts courus à recevoir, des intérêts à payer et
des charges à payer correspond approximativement à leur juste valeur en raison de
l’échéance immédiate ou à court terme de ces instruments financiers.

La juste valeur des placements à court terme est présentée à l’état de la situation financière.
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Notes
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